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I. INTRODUCTION 

1. Le 25 juin 2026, Elie NDA Y AMBAJE a soumis à l'Honorable Juge Graciela Gatti 

Santana, Présidente du Mécanisme, une requête aux fins d'une libération anticipée.' 

2. Par son ordonnance du 3 juillet 2026, la Présidente du Mécanisme a ordonné à 

NDA Y AMBAJE de déposer, au plus tard le 24 juillet 2026, un complément à la Demande 

dans lequel il précisera l'endroit où il compte vivre en cas de libération anticipée? 

3. En date du 20 juillet 2026, Élie NDA Y AMBAJE a déposé sa réponse dans laquelle il 

indiquait la Belgique et le Sénégal, comme pays où il compte vivre en cas de libération 

anticipée. Il a également indiqué que les démarches étaient engagées pour garantir un 

séjour régulier dans ces pays. Il a sollicité un délai supplémentaire en vue de fournir 

d'autres informations y relatives. Toutefois, ces démarches ne peuvent être finalisées et 

concrétisées que s'il y a une intervention du Mécanisme ou si une décision sur la libération 

anticipée est préalablement rendue. 

II. SOUMMISSIONS SUPPLEMENTAIRES 

A. RAPPEL DES FAITS 

4. Par leur lettre du 20 octobre 2019, les autorités sénégalaises se sont appuyées sur leur 

avis favorable, pour informer NDA YAMBAJE qu'elles entreprendront, parallèlement aux 

démarches auprès des autorités belges (pays de la dernière résidence de Ndayambaje), les 

démarches auprès du Ministère de l'intérieur du Sénégal, pour clarifier sa destination, 

dans l'hypothèse où il serait jugé éligible à une libération conditionnelle. 3 

5. Aux dates du 30 octobre 2019 et du 30 septembre 2020, NDAYAMBAJE a transmis à 

Madame la Juge d'application des peines toutes les informations pertinentes sur ses 

attaches en Belgique ainsi que les attestations de prise en charge de 

-.
4 Ces attestations de prise en charge sont toujours valides jusqu'à date. 

6. Selon l'article 12 de l'Accord, « le Gouvernement du Sénégal s'engage à faciliter au 

condamné qui a entièrement purgé sa peine, et qui, pour des raisons de sécurité, ne peut 

immédiatement retourner dans le pays où il jouit d'un statut de résident légal, le séjour au 

1 Requête de Ndayambaje aux .fins d'une libération anticipée, le 25 juin 2026. 
2 Ordonnance aux fins d'obtention d'informations relatives à la demande de libération anticipée d'Elie 

Ndayambaje, 3 juillet 2026 
3 Ministère de la Justice de la République du Sénégal, Direction des Affaires Criminelles et des Grâces, lettre 

n°000215 du 29 octobre 2019, reprise en annexe. 
4 Voir lettres du 30 octobre 2019 et du 30 septembre 2020, en annexe. 
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Sénégal, en attendant de trouver une solution à son expatriation. » C'est ce que le Sénégal 

est déterminé à réaliser, selon le contenu de la lettre 000215 du 29 octobre 2019. 

7. Dans sa décision du 15 novembre 2021,5 le Président du Mécanisme a rejeté la demande 

de libération anticipée de Ndayambaje malgré l'avis favorable des autorités sénégalaises, 

en s'appuyant sur l'Article 26 du Statut du TPIR et des Articles 150 et 151 des Règles de 

Procédures et de Preuves. 

B. ARGUMENTATION 

8. Par sa requête aux fins de libération, NDA Y AMBAJE aimerait voir sa peine aménagée 

de façon à pouvoir sortir du milieu carcéral et retrouver sa famille, ses amis et tous 

ses soutiens qui l'ont accompagné tout au long de sa longue détention. 

9. Cette requête ne constitue donc pas un forum de contestation de la condamnation, mais une 

demande d'aménagement de l'exécution de la peine qui est à examiner suivant les critères 

d'usage, dans l'intérêt de la justice et pour des raisons d'humanisation de la détention. 

1. Éligibilité 

1 O. Arrêté et détenu depuis le 28 juin 1995, NDA Y AMBAJE a largement purgé une partie 

substantielle de sa peine, allant même au-delà de deux tiers. Il est donc éligible à une 

libération anticipée. 

11. Il est à noter que le Président du Mécanisme, en décidant sur la demande de libération . 
d'Aloys Simba, a relevé qu'il est de jurisprudence constante et cohérente du TPIRIMTPI 

que, jusqu'à cette date, les condamnés ont été libérés après l'accomplissement de deux 

tiers de leur peine, même ceux qui ont été condamnés pour génocide. 6 

2. Comportement en détention et signes de réhabilitation et réinsertion 

12. Tout au long de sa longue détention, NDA YAMBAJE n'a enfreint aucun règlement de 

conduite et de discipline. Il participe activement dans les activités collective~ sociales et 

religieuses. Il gère le compte commun alimenté par les allocations trimestrielles versées 

aux détenus et gère l'équipement et le mobilier du Quartier réservé aux condamnés de 

l'ONU. Il s'occupe des travaux d'hygiène et d'assainissement des lieux. NDA YAMBAJE 

5 Decision on the applications for early release and commutation of sentence of Élie Ndayambaje, 15 November 
2021. 

6 President's 7 January 2019 decision on the early release of Aloys Simba, paras. 32-33. 
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entretient d'excellentes relations avec ses co-détenus et les agents et fait montre d'un 

comportement correct en détention. 

13. NDAYAMBAJE prend part aux diverses formations dispensées en milieu carcéral 

comme le maraichage, le verger, et surtout avec un objectif de réinsertion sociale, à 

1' apprentissage à la langue Wolof et à 1' informatique. Il produit régulièrement des plants 

de pépinières qu'il distribue aux agents et à 1' administration. Il fait du petit jardinage pour 

produire le maïs, le gombo, des aubergines, des salades, des choux, des amarantes, etc. 

Grâce à ses interventions, la cour intérieure du Quartier est actuellement couverte par des 

citronniers, des bananiers, des passiflores, des corossols, les plantes de décoration, etc. Il a 

collaboré étroitement avec 1' Administration dans divers projets, notamment dans 

l'élaboration du plan d'exploitation du domaine agricole de la Maison de correction de 

Sébikhotane et dans l'élaboration des plans d'extension du Quartier du TPIR. 

3. Gravité des crimes 

14. Elie NDA YAMBAJE est conscient de la gravité des crimes pour lesquels il a été 

condamné. Ses Juges l'ont déjà intégrée dans les circonstances aggravantes de la sentence. 

Il reste fortement touché et blessé par les tragiques événements qui se sont déroulés au 

Rwanda, spécialement dans sa localité où ses amis, les membres de sa famille, ses 

collaborateurs et bien d'autres victimes innocentes ont péri dans les tueries massives 

qui ont culminé en génocide et autres violations du droit humanitaire. Chaque fois qu'il en 

a 1 'occasion, il témoigne une profonde compassion pour les victimes et leurs proches, 

comme il le leur a déjà exprimé devant ses Juges. Il a mainte fois déclaré publiquement 

qu'il ne garde aucun ressentiment envers les témoins à charge ni à aucune autre personne 

et ne peut nullement constituer une menace contre eux. 

15. Le Requérant comprend que la gravité des crimes reste un facteur de très haute 

importance pour pouvoir décider sur une demande de libération anticipée. Ce qui exige une 

démonstration convaincante des capacités et des moyens de réhabilitation 'qui peuvent 

contrebalancer cette gravité. Comment faire cette « démonstration convaincante »? C'est 

un exercice difficile à réaliser dans son milieu carcéral d'autant plus qu'il n'y existe pas 

de programmes ad hoc de réhabilitation. 7 Cette réhabilitation est, selon les décisions 

antérieures, un processus et non une fin en soi. D'autres facteurs, autres que 

7 Decision on Milan Martic 's Request dated 14 February 2026, para. 44 
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la démonstration de réhabilitation, peuvent entrer en jeu dans la décision d'une libération 

anticipée. 8 

16. Le Requérant observe que, depuis quelques années, les aspirants à une libération 

anticipée auprès du Mécanisme ont vu leurs requêtes rejetées notamment du fait de la 

gravité des crimes dont ils ont été condamnés et de 1' insuffisance ou de 1' absence de signes 

de réhabilitation. De plus, la barre est fixée très haut pour que le Requérant puisse 

rencontrer tous les signes de réhabilitation tels que relevés au paragraphe 46 de la Décision 

Semanza.9 

17. Il en est de même dans la Décision Musema où la Présidente balaye d'un revers de la 

main tous les arguments que Musema a présentés comme signes de réhabilitation, 

notamment parce qu'il n'admet pas formellement la responsabilité des crimes dont il a été 

condamné. 10 

18. NDAYAMBAJE a été déjà condamné, malgré son plaidoyer de non-culpabilité. Ce n'est 

pas au moment de la demande de l'aménagement de sa peine qu'il va s'avouer coupable 

des crimes qu'il clame tout haut n'avoir jamais commis. Il n'a pas l'intention de troquer 

son innocence contre un appât de !ibert~ anticipée. Mais le Jugement est définitif et revêt, 

bon gré, mal gré, l'autorité de la chose jugée. S'il est libéré, il pourra s'adonner aux 

activités et initiatives pouvant promouvoir le bon vivre-ensemble de toutes les 

composantes de la société rwandaise, y compris les victimes des crimes pour lesquels il a 

été condamné. 
. 

19. Étant donné que les décisions de la Présidente se prennent au cas par cas, 11 le Requérant 

espère sortir du lot de rejets habituels et que sa requête sera traitée avec toute l'attention 

qu'elle mérite. Le Requérant prie la Présidente d'user pleinement et sereinement de tout son 

pouvoir discrétionnaire pour le faire sortir de la détention onusienne afin qu'il retrouve les 

siens en toute liberté. 

4. Coopération avec le Bureau du Procureur 
'· 

20. Pendant que le Requérant était encore détenu en Belgique et avant l'établissement d'un 

acte d'accusation contre lui, le Procureur du TPIR lui envoya ses enquêteurs Barten Koos, 

8 Decision on Laurent Semanza 's application for early release, 17 September 2020, para 101 
9 Ibid. para. 46. 
10 Decision on Alfred Musema 's application for early release, 12 January 2026, paras.56-57; Decision on 

Martic 's Request, op. cit. paras 57, 60 and 79. 
11 Decision on Laurent Semanza 's application for earl y release, 17 September 2020, para. 43 

336MICT-15-90-ES.1



-5-

Ibo Daalderop et Henri Vandenberg pour le rencontrer, le 7 mars 1996, à la prison de 

Forest, en présence de l'interprète Jesse Murfield et de son avocate Nathalie Buisseret. 

C'est au cours de cette rencontre que ces enquêteurs proposèrent au Requérant de plaider 

coupable et d'impliquer le colonel Bagosora. En contrepartie, affirmaient-ils, le Requérant 

bénéficierait d'une peine légère. 

21. Surpris par cette proposition qu'il a considérée comme une condamnation avant 

jugement, le Requérant leur fit comprendre qu'il ne pouvait pas plaider coupable pour des 

crimes qu'il n'avait pas commis, ni impliquer une personnalité qu'il ne connaissait pas. En 

effet, NDA Y AMBAJE a vu Colonel Bagosora pour la première fois au Centre de détention 

d'Arusha. 

22. En 2002, jaugeant la faiblesse du dossier, un représentant du Procureur du TPIR, 

Jonathan Moses, approcha Maitre Pierre Boulé, alors Avocat du Requérant, pour lui 

proposer un marché: un aveu de culpabilité contre une peine de dix ans de prison. Le 

Procureur ne précisait pas les crimes pour lesquels le Requérant devait plaider 

coupable. Le Requérant, qui clame son innocence depuis son arrestation, déclina encore 

une fois cette offre. 

23. En s'appuyant sur la Décision du Président dans l'Affaire Simba, 12 le Requérant soutient 

que ces deux incidents n'emportent pas en eux le refus de coopérer positivement avec le 

Procureur, les bases précises et compréhensibles faisant défaut. 

5. Garanties de réinsertion sociale et de réhabilitation dans.les pays 
d'accueil 

24. Dans son Ordonnance du 3 juillet 2026,13 la Présidente du Mécanisme ordonne au 

Requérant de préciser le pays où il résiderait légalement en cas de libération 

anticipée. Cela ne signifie pas nécessairement qu'une autorisation définitive de séjour doit 

déjà avoir été délivrée pour qu'elle puisse décider sur la requête en libération. Le 

Requérant souhaite rejoindre sa famille établie en Belgique ou, en cas d'impossibilité ... 
immédiate de ce regroupement familial, résider au Sénégal où il bénéficie d'un réseau 

solide d'amis et connaissances qui sont prêts à l'accueillir. 

12 President's 7 January 2019 decision on the early release of Aloys Simba, para. 49 and footnote 94 
13 Ordonnance aux fins d'obtention d'informations, op. cil., 3 juillet 2026. 
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a) En Belgique 

25. Depuis le 28 juin 1995, alors qu'Elie NDA Y AMBAJE séjournait régulièrement en 

Belgique et suivait ses études à l'Université d'Anvers, il a été brusquement séparé de sa 

famille alors que ses trois enfants n'avaient respectivement que sept, quatre et deux ans. Ils 

ont grandi sans la présence de leur père. Malgré leur incompréhension de cette absence 

prolongée, ils ont maintenu des contacts et lui ont toujours témoigné amour et respect filial. 

Il est maintenant grand-père et aimerait s'occuper de ses petits-enfants dans une ambiance 

de vie de famille, empreinte de liberté, de dignité et d'humanité. 

26. La Belgique reste donc un pays de résidence souhaité sous réserve des autorisations 

administratives nécessaires. Elle constitue le centre réel de sa vie familiale et le cadre le 

plus favorable à sa réinsertion. Il y maintient des attaches familiales et tout un réseau de 

soutien solidement établis, capable de l'accueillir et de l'accompagner. Le droit au 

regroupement familial est garanti par l'Article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme. 

27. 

NDA Y AMBAJE serait très heureux 

de rejoindre sa famille et d'évoluer dans un environnement familial plus stable, auprès des 

personnes capables de l'accompagner dignement après une très longue détention. Elles ont 

maintenu des contacts, des visites tout au long de sa détention et 

28. Le Requérant prie la Présidente que le Mécanisme s'adresse directement aux autorités 

belges pour solliciter leur coopération en vue d'accueillir NDA YAMBAJE en cas de 

libération anticipée. La Belgique coopère régulièrement avec le Mécanisme sur les 

questions de relocalisation des personnes libérées ou acquittées par le TPIRIMTPI et si elle 

était saisie en bonne et due forme par le Mécanisme, les résultats seraient positifs. 

b) 4u Sénégal 

29. Les liens du Requérant avec le Sénégal résultent d'une situation de fait. Le Requérant y 

réside en tant que condamné par le TPIR et évolue dans le milieu carcéral sénégalais 

depuis le 6 décembre 2017, dans la Maison de correction de Sébikhotane. 

30. Le Requérant a appris à connaitre le Sénégal et à se familiariser avec les Sénégalais. Il 

s'est intéressé à leur culture ainsi qu'à leur langue (le wolof) qu'il apprend avec assiduité. 

334MICT-15-90-ES.1



-7-

Il y a rencontré des amis Rwandais, Sénégalais et des Rwanda-Sénégalais dont les liens se 

sont fortement tissés avec le temps. Ces nouvelles connaissances et amis lui ont 

spontanément offert leur soutien matériel, social et moral. Ils lui rendent visite 

régulièrement. Il pourrait s'y établir, dans un cadre favorable à sa réinsertion sociale. 

31. Le Sénégal a déjà notifié, en date du 14 décembre 2020, 14 au Président du Mécanisme un 

avis favorable à la demande de libération anticipée lui soumise par NDA Y AMBAJE en 

date du 18 mars 2019. Dans sa décision du 16 novembre 2021, le Président du Mécanisme 

en fait également état. Le Sénégal a donc implicitement accepté qu'il lui accorderait un 

séjour légal et les démarches y relatives devaient être entreprises immédiatement ( cfr para. 

4 ci-haut). 

32. Compte tenu des dispositions de 1' Article 12 susmentionné de 1' Accord entre le 

Gouvernement de la République du Sénégal et les Nations Unies, le Requérant prie le 

Mécanisme de solliciter directement la coopération du Sénégal en la matière. 

33. 

Toutes ces attestations sont reproduites en annexe de la présente. 

Pour des raisons évidentes de sécurité, elles doivent être traitées sous le cachet 

CONFIDENTIEL. 

34. En cas de libération, le Requérant, actuellement âgé de 68 ans, compte s'adonner aux . 
activités de bienfaisance sociale (au sein des organismes divers de charité ou d'aide 

sociale). Il pourra conseiller des associations des jeunes et associations des femmes, avec 

qui des contacts ont déjà été établis, notamment dans la conception et gestion des 

microprojets rentables. Les perspectives réelles de réinsertion dans la société sénégalaise 

nourrissent chez le Requérant des espoirs de mener une vie pleinement active tout en 

maintenant, même à distance, les liens avec sa propre famille installée en Belgique . 

... 
35. Tenant compte des soins de santé dont le Requérant bénéficie au Sénégal, il tient à 

informer la Présidente qu'il est suivi par différents médecins spécialistes dans les Hôpitaux 

de Dakar. Cependant, il s'occuperait mieux de sa santé en milieu libre qu'en milieu 

carcéral. En cas de libération et de résidence sur le territoire sénégalais, il n'y aurait pas 

risque d'interruption de ces soins. 

14 Lettre Greffier à Ndayambaje, IRMCT/ A/lOR /2021112, 8 janvier 2021. 
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36. Le Requérant s'engage au respect strict de toutes restrictions et autres conditions que la 

Présidente imposera pour le laisser jouir de la liberté anticipée qu'elle lui aura ainsi 

accordée. 

6. Considérations humanitaires 

37. NDAYAMBAJE vit avec les problèmes de 

et dont le bénéfice ne peut mieux lui être profitable qu'en milieu libre, 

parmi ses proches. 

38. Une très longue détention use et éprouve le psychisme de l'individu. Le requérant souffre 

de l'éloignement de la famille et l'isolement de fait qu'on ressent en détention. Une 

libération anticipée assortie de conditions est appropriée, dans l'intérêt de la justice. Cela 

permettrait à Ndayambaje de vivre dans des conditions plus humaines et d'apporter 

soutien, aide et réconfort à sa famille et à ses amis, tout en entretenant de bonnes relations 

avec les victimes des crimes pour lesquels il a été condamné. 

III. DEMANDE 

POUR ET PAR TOUS CES MOTIFS, PLAISE A LA PRESIDENTE : 

- ACCUEILLIR LES PRESENTES SOUMISSIONS ; 

- ACCORDER LA LIBERATION ANTICIPEE A ELIE NDA Y AMBAJE. 

SEBIKOT ANE, le 7 octobre 2026 

Le ConseH de la Défense . 

John Philpot 

Nombre de mots : 2 983 

ANNEXES (voir pages suivantes) 

'· 
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ANNEXES AUX« SOUMISSIONS SUPPLEMENTAIRES AU SOUTIEN DE LA 

RE QUETE D'ELIE NDAY AMBAJE AUX FINS D'UNE LIBERATION ANTICIPEE » 

ANNEXE 1 : Lettre n° 000215 du 29 octobre 2019 par le Ministère de la Justice de la 
République du Sénégal, Direction des Affaires Criminelles et des Grâces. 

ANNEXE 2: Lettre du 30 octobre 2019, adressée à Madame la Juge d'application des 

peines du Tribunal d'instance de Rufisque. 

ANNEXE 3 : Attestation de prise en charge signée par 
28 septembre 2020. 

ANNEXE 4 : Attestation de prise en charge signée par 
le 29 septembre 2020. 

le 

ANNEXE 5: Lettre du 30 septembre 2020, adressée à Madame la Juge d'application des 

peines du Tribunal d'instance de Rufisque. 

ANNEXE 6 : Attestation de prise en charge signée par 
octobre 2020. 

le 2 

ANNEXE 7: Lettre du Greffier à Ndayambaje, IRMCT/A/IOR /2021112 du 8 janvier 2021 

ANNEXE 8 : Attestation de prise en charge signée par 
2026. 

ANNEXE 9: Attestation de prise en charge signée par 
2026 

le 16 juillet 

17 juillet 

'· 
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ANNEXE 1 : Lettre n° 000215 du 29 octobre 2019 par le Ministère de la Justice de la 

République du Sénégal, Direction des Affaires Criminelles et des Grâces. 

* 
R.épubllqoe du Sénégal 
IJ&I't!lflt -ll:l eu; -uac fr.• 

t-t!NlSTERE DE LA JUSTlCE 
Direction des Affa·.res criminelles et des Graœs 

Sec . 00221 33 823 76 51 

LE DIRECTEUR 

Q.I;Wù : votre demande de libération conditionnelle 

Dakar, le 2 9 OCT 

'btH.,,1~ 

Monsieur, 

Le Mtnl$tie de la Justice a reçu votre demande de libération conditionnelle alnsl que l'avis de ta 
Commission pénitentiaire consultative de I'Aménat;ement des Pelnes de la Maison d'Arrêt et de 
Correction de Séblkhotane. 

les conditions de votre détentiOn, y compris pour d'éventuelles réduc.t!ons de peine, sont régies 
par le droit sénégalais. L'accord entre le Gouvernement du Sénégal et les Natlons-Unîes 
concernant l'e>:écutton des peines prononcées par te Tribunal pénal tnternattonai pour le Rwanda 
(TPIR), en vertu duquel vous avez été transféré au Sénégal, stipule cependant en son artlc!t~ 
Sque: 

Les lois de l'Etat req~:is en ml!tlère de llbératlon conditionnelle (, .. ) sont applicables aux 
condamnés du Tribunal. Toutefois, ce!:te appllœtlon requiert 1'8\l!:s préaiab!e conforme de 
Tr:bunal. 
St. en vertu de la législation de l'Etat requis, une libération conditionnelle { .. } est envisagée 
"'"faveur du condamné, l'Etat requis en avise le Greffier. 
Le Président dv Tribunal apprécie, en consultation avec les juges du Tribunal, s'il y a lteu .. 
d'accorder le bénéfice d'une libération condltioonelle, ( ... ) •. le Greffier communique la décision 
ou Président à l'Etat requ's, QIJl agira conformément à cette dédsiort. 

Le Ministère de la Justice prendra en conséquence l'attache des autorités du Mécanlsme pour les 
Tribunaux pénaux Internationaux, subrogé dans les droits du TPIR, après la clôture de cette 
instltutlon, pour recueillir leur avis. 

Nous entreprendrons parallèiément les démarches auprès des autorités belges (pays de vetre 
œm!ère résidence) et du Ministère de !intérieur du Sénégal, pour clarifier votre destination, dans 
l'hypothèse où vous seriez jugé éligible à une libération condlttonnelle. Il serait utde à cet égard 
que vous mettiez d'ores et déjà à la disposition du Juge d'Application des Peines du Tribunal 
d'Instance de Rutlsque toute Information pertinente sur vos attaches en Belgique et vo!, 
perspectives d'accueil dans ce pays. 

Je reste. dans cette attente 

Vous serez tenu Informé de 11ssue des consultiltions entreprises. 

A-
Monsieur EUe NDAYAMBAJE 1 Ecrou no 222/17 
r~n d'Arrêt et de Correction de Séb1khct.an 
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ANNEXE 2: Lettre du 30 octobre 2019, adressée à Madame la Juge d'application des 

peines du Tribunal d'instance de Rufisque. 

Elie NDA Y AMBAJE 
Maison de correction de Sebikhotanc 
Centre de 06tention des Nations Unies 
B.P. 271 Bargny 
SiiNÉOAL. 

A Madame la Juge d'application des peines 
Tribunal d•i115Wt<:e de Ruf15que 

Sebikhotanc, le 30 octobre 2019 

~ : informations peninentes pour une libération conditionneUe 

Madame la Juge, 

Par sa lettre N" 000215 du 29 octobre 2019 (en annexe), Monsieur le Directeur de$ 
Affaires Criminelles et des Grâces me demande de vous transmettre des informations 
pertinentes sur mes attaches en Belgique et perspectives d'accueil dans ce pays. 

Comme je vous en avais fait état lors de nos entretiens antérieurs et devant la 
Commission consultative de l'aménagement des peines, ma famille réside en Belgique. 

visites régulières et autres voies de communication usuelles. Ils seraient heureux de mê 
retrouver libre panni eux. 

Quant aux perspectives d'ac-eueil par la Belgique. je me base sur le fait que la Belgique a 
déjà accueilli sur son sol les acquittés ou les libérés conditionnels du TPIR. Lors de mon 
arrestation en juin 1995, j'étais inscrit à l'Université d'Anvers et je vivais régulièrement 
en Belgique 8\c'eC les pièces d'identité ct de séjour conformes. C'est pourquoi je reste 
confiant que la Belgique serait disposée à m'accueillir ~mr son sol. 

Tout en vous remerciant de votre disponibilité dans le suivi de mon dossier et en vous 
assurant d'être à votre disposition pour toute autre inlbrmation dont vous auriez besoin, je 
vous prie, Madame la Juge, d'agréer mes hommages les plus reSpt,'(..iueux. ' 

Elie Ndayam. 
1 ·~, .. ; ~k-~· 

'"t'~;,dl~/ "'"'' ~ ... 7 ,.f'.r 
• #l 

i t-l /r 
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ANNEXE 3 : Attestation de prise en charge signée par 
28 septembre 2020. 

ATTESTAnON DE PRISE EN CHARGE 

M'engage à participer aux moyens de subsistance (alimentation, logement et soins de santé) de 
Mr.Eile Ndayambaje , au cas où le Mécanisme 
pour les tribunaux pénaux Internationaux (MTPI) qui le maintient en détention au Sénégal 
décidait de le libérer. Et ce, dans le respect des lois et règlements applicables en la matière 
dans le pays où il lui sera permis de s'établir, à savoir le Sénégal ou la Belgique. Je dispose d'un 
emploi stable et des revenus conséquents pour honorer mon engagement aussi longtemps que 
rexlgera la situation 

le 
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ANNEXE 4 : Attestation de prise en charge signée par 
le 29 septembre 2020. 

ArrmADOH DE fBISE EH.Q!AR,Gg; 

NOIJS ~\.ig;'lés, 

d1\.~S ttë,\ ernptot~ nabl~ et Ct.~ '"" 'fl;, H W.I; '-'lolll;jK;~qu ·- ... ,,..., 

longtt'tti,PI que l'ex;~era ta \\tua\10!> iîllllillliliiiÏiÏIÏIÏiiiiiillilli•ÏÏ 

' 
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ANNEXE 5: Lettre du 30 septembre 2020, adressée à Madame la Juge d' application des 
peines du Tribunal d'instance de Rufisque. 

Ht.: NDI\YAI\IBAJ I· 
('.:ntr.: ùc D~tcnti(m des Nations Unie> 

l\.lai~uu d;: com:dinn ùc Sebrkhotam: 

BY . .:!"/'1. B.•r~m' 
'\t·NFG\1 

r\ ,\l;id;tmc !J Jug..: d'applkati•m des pcin.;-~ 
rriburul <.l'tn!>li.t!'ll.:..:: de Ruli~qu..:: 

S.:hil..ht11Jnc le JU •cpt\.'mhn.! .!H:'ll 

Ohj.:t : C:nmpl<tmcnN dînlomwlit>n <.l.tn;, I'.:Ctt.-dc d1: ma J~'fiiJl:..l.: d,• h'Nir.Jihll\ .mÜ..:I!'è..: 

f,.I.1Jam~ la Jut:c. 

~ui•c a m:1 demande de lilx·ration hllllCÎJ'"'' imrmhHI<' k 1$1 llllll~ 2U1•J, k Mm!~tn: J.: L1 

Jus1iœ t J)Jr..::..:tion dr.•s ;\!lam.·~ uimlndk·s cl des< inlt..Cslm'a <l'lllit•ll•' la 1éc~:ption d. 1:11 <.btc 
du ~q t><:tol-rc :!ON. il m·li .. kmanM de \l'Ils 1run:-meitn: d,~ •nlimllatwtb -.ur lll!.'S am1ch..:s en 
lkll'!Î4Lil" cl pt"l'ipcdÏ\ <~S d" an:ud! ,Jan' ù' P•l}:>. ( '\•,1 t'l' ljtl<' j' ,IÎ !;lit Jl.H 11\;t h:lltl' \ t>ll; 

adrc~~é-c le }0 ~cph:m!>n.: 2()JQ. Je L'tllllpmu.J.. hi~n 411t la p.mdclllll.' CU\'11)-Jtl a jMnil~~,• 

ccrtaitH.'S bnnnc> initiatih·~ ~:n la llhttt\:rc d '!Hl' m.untcnant hHtt le nwnd~ ..:~t m•>hili~.: p<Hll 
apprcmln.: ;i \ÎHc d lru\ailk·r .nec toul ~.·n 1np..:dafll J,~, nu:~ta..:~ '"" p!.,ICL'tiun tdnin..:s. 
J>cnm:ll~:t.·moi. 1\htd<mw l.t .lug<· th• 'mt' t.:\ptim..:r rnu~t• ma pwiPnd,· !!nllihu.k (l1>ttr \Ol!'l' 

pkin .:ngn~cm~·nt dans cc J,INcr Mc~ ~ÎlWI.'rl'' l<'llWn:i\'mo.:nts s\.'h:ndcnt :r l!Htl~$ ks 
UUIUfÎtto!> Sé-ll;:g;rbÎ!>CS 4llÎ gèrent mHrc quoltdl,'ll l:ll f1;trl:li1C' Clll1111lllllÎC<IiÎ<m ii\'CC .-elleS du 
\ •,-c,uli~m.; 

I Jll'l:'·tcmrs, en dm'-" du 15 m;Ü 20;!0, k l'n'""'-'nt <lu ,\h'~.-.uusrn,· .J <.:mt' une nou\cl!c 
\lir~·rthc illlitulo::c " lUlU( Il\ t I'R \ 111)1 11: lU. lA 11\ 1 ,\ 1.' \I'I'H.H'I \ 110:'>1 llf.~ ÔF..\1,-\ '-lUES 

U[ GR.-\ Cl .• DL C0\1 \li f \110' Of l'l'tNt: Hl HF UIJI R \HO" o\'o 1 KIPf:[ OF., l'f.RSO'\ "'Î['i 

CO'Iill4.M'H '>1'-\U 1 1 11'11{,1 1 11'1\ 01 u ; \tH ''l'-1\.1[ ... Je \<\11~ transrm:b une .:opt<' en 

aun.:x~o. 

C<:-111.' l>il.:dÎH:' cdi.:t.: tk$t:lo~fk:1> j!f<IIÎip~t·~ pvm 1 CWl'UII"lllk r JI'Hdc s {hb<l'raUult .Ulll(lt~<'. 

gr .lee Cl ü•tlltnutahu.n 1k pdncl de 1 " .\( < Ul-11> t.'îl Kt u, t.ot \l.lt:,L\tLC\l Dl': L\ 
Ri.l'lliUQl'l. Ill .,.t}\f(, \1. t:l U ,, , _\ IIH'"' 1 'If.:- ( 0'0'1t' \'H l-T\H l'l'lU'\ m:S 

Pfl'f:'t'IUl.,.-1)'\C ff'o 1'\lot 1 l IIUIJl'\:\1 l'f'\t 1\lf'lt"HllO\U. rot R lf R'\\'\lh ». 

J.: m\·m~·~c d'mtil('f >oftc t~îll."llli0•1 \Ut (<:tti'ms f:lllil&r<lph.~ pcnin<'nl~ ,.,,,;..'\.'mant nm 

t.lt'111JI!JC. JI 11' d~ÎI (kS p.llrtll.rilphe<; \. 9 ;1 1] J;; l.t !)ire.: th c qui Jét~li!knl k:s dÔllJithC~ d 

.:uh•1'1'C!1dr.:, "oit p;:t !~: S<'n•):•-:1. soilrjarl:l \k'c.1lmH:lt'. ;><>it p.tr h: com:btn."lé . .-.!.ms tm timing 
b;.:nprêds (\·s p;~mt:rarhc~ tk•la f)in'<.'ll\\" JUê1ct)C:It, .-·nnc autre). que fo~u;:- k êonJttmn~ 
rcmpht ks ,·ùnJ•ti(•n~ !h1.'l.":.~ fMI' k .!wH rn \lf;!Œ.'ut d.uh k f'J)s où il purge sa J"''ÎIIC f'"tlt 

Nlldidt•f <J'Hill. !11,1\ .:, d'une <:ôlll!llliJ!;J!HIIl ..;~· pc•Î:h.' OU <fUll'-" lJbàaiÎO!l amÎCÎp<.':c. l'}:tat 

.:•m4·eu1ê.' clllnfnrrm•lt· \h:talli~nu' : . J. au nwith -*S jour~ a\aJ\1 !a d.att Nnr:mt .Jr.'il ù th: 

tdk;; m.··•W\< (\<'Il par.l \t Ltll~qu.: n 101 cünccm.: a Jc'püs.: ure notilicalif'n. k (ircilkr 
du \léc:~m;.rnc , ... infurmt k fnndwnmé (\nlr p;11<1 'Il. \fin d'ètr,• aidl' :i .'twu.-r '-til m:1 

tkiii.J!hll.'. k Pn.:srd,·nt >1111<1 lll'::.~>in J,• n:,·ue•llir dttlt:norH' dt><:umcnh qm <'llt.tlll"HI ,J..:, 
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\!' ~.:rnJ., '1 't>f!IÙ '"l ',;i llt! .. ll "·'Iii JJtd!).' l' , 1( f >ltill!f"1\ .:>UJ ..;fi<l~ <)1 J;'l., '() Utittl 

>'!' \ r,.; ·'1 •t~p ;'l!!p<j U<1Ô< fi ~Pl Ill.' ;'IS!V' Jill~ Il :Xtt:W'Il' 1 'J i'!W l~J\JA;>It.'tl \11!1\ li.." l \<' j 

,,ll,JII IIH~p 'tltÎUlH.:> J Cf .1p s {tll!'jcff:nt.1~ 

•W l!l'!n\lU t,' <::>IJ1~lU!J1 'Il ni 'lfi'P\Il<•lll:'l.tl ·'' ''lh llll:M'I ;lp "!~ll'~;;ili'JS '"l' .1JirtpU.1il?J 

?tlj\tl!IJqlliJ :>p lllti\U;t! '!Il' ~~ 'fi'J:I;'\tl'~ IU!JHII U~ ·'HI~Hll ~~Vjl'ti:>U:'l'< !<l'; :lj Jll5 J;><;<;OO ·'P 
sU ;'li\ ;~[:>nb !.Ill' ~<1•'11 91 Ull'lll(J :>jt•li'.1j ,'l;ltf,)f\1~ '1 ·'!' '\l'li ,1 !till un '> !;~ > i'I!Plllii:O \:l Ull!)l'll}<'<l\;1 

,11111 ti!PJ'U·'lll' Il·' ,1.1JPH lJ;11 lit l'• .Hl~ Hlill,)~ UOltltH J;1Jip;ll:j ji "blt:'S ·'l i!Ub S;'I!W] Sllllllt'\; 

·'!I'J'Ill\1 f'JII:t:l\ ( :-p ~l 1 ·nnt rl,~r l'·l,t! ;~~lW s;,.~i"p Ul'!IIS<Xi 

>Ml 

IUI'JW'Hilr>/,tr•:> ""·"''·'•'"" ,lW! f,J 

iJtit'J:ttt.Jlf\,' *l' ,'..1#4t\ "''Jrn•; l J>n>d ':J-; ,/Jl,)fJt~lllf 1 ~'P 

's>NifJ\ Jljl 11 (''Il 'J'fi}J '1 'tttJ t' 't,'dl 'l' • Vllf/ 1 l~ l'{' JI .p:f' '·'f' •.Htfilrt Ill 'lll·'f<'ffi'Jl'tf 
•i'»•l•;t}• i!lt' •l'Il\ ;)fl.h ' I"Hl•J 1<). )\IÏÎ '"!.iil'lr C! .)p ;;!Jl~lUIJ\ ;lj ';'>:>l!:l.'ltf 1'111;'>1 \'<; SUr'(} 

-' \11~,11( )!:} 'P 1:t .Jtji.Ù"Jih:.reJ J!<Hl :IWSIUI''I.:))'\1 

·'• n•d .~tUJ"flll j\!.J\IPJI:IPIIIU .11,> ,"'J< .. lt.P 'Û 1fT U~ u ,,! .mf:lsmd JU.11~?..tJ c.n~!11 -'l!'ltl:lF'·'f 
;IJ;.~~;l 'l.tc'Û l!W,U fl~lnlJ '>} jf!' :ltth~\ "~i wJ .~f'U'l!UMp l'ltl ;ti~ ltJfltl!U ;Il-? Ue ~U<.IUI'i'!.,~j\j 

·'! l'nh · tlAi~ 1111 1 ;Il UllHrtl,'im 1' lllti.'S.'!t'~U;!. W 

Hl' l!IS i 'j' 

1r ll~'f''"·'l,J "'l ) 1 (Ji:'t .. 

"'~I!Ji.'l'1t: ll!l'tlt:W:l t:llt:ltfJSl""'$11 <.ll!l?J.I;l:" 

Jtll•d ·~~" "*•'P :tf ·~1m:"H 
t!P!•l;"l\ :'>p :WC1!JU1' m WJ.';j!j 'r ·'J'i•l'W.:"j' ~:1 Jrl" •'U.h!l.ll'.',~l\ 

1.1 flf' li IISt;i.'p ~, 11;\~J t'j ;\j' ;l!nP>I rt V. "*'1"i111'! JI <1 

1 < 1 1 1 'l'li <i ,; \ i .l~Utfii.M U3 t.:l}UU \UII!fl" U.:J•Qil \.l(l lifJ,\lU:llliltllU> \,;t .J.;I) 13'\llfl 

t.;l .Mil!lllt'V ,,, 11111{( "·lnH( tl i'Jfl ,l,Pd'!fl .lUUIO(!ltii.'J 31 '<Unlll:'lWOlll! U:t :'lfl lltll11h'Ml 

""0 '.,ltttttl'lnt•u nn U{lntnunnntmJ tno' ""'ll'l J>l sJnuf 11:: ;ap rcr~P un "ll"f' s;,~Ht.1 :u,J :'Ill;? 
ll'•'~W!)"~:tll.~lfll" 1"11!1' iOil'~!'d WH! 11.:'1 ";'ljlrlH:!Illll' 

!t '!H\III.I.1!<1f1 H·' ifl,'lliPIJtl!JH.It!J 11\Htl lll:Jl )UO ltlh !-" pt;${'1,1,'1\.j Hp '<11W•'·h'\lllU\>.> ,;IJUHH\!.1 
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ANNEXE 6 : Attestation de prise en charge signée par 
octobre 2020. 

AmSTAnON QE,.fR!SE_[f!{_Ç~_AA.GE 

M'engqe à p.articiper aux moyens de subsistance {alimentirtion, logement et soins de san1é) de 
- au cas où le Mécanisme pour les tribunaux ~nau11 lntemirtk:maux 
~êtentlon au Sénégal décidait de le libérer. Et ce, dans Je respect des 
lois et règlements applito~bl~. en la matière dans le pays où il lui sera permis de .s'établir, à 
savoN- le Sénégal 01.1 la Belgique. Je dispose d'un emploi stable et des 
pour honorer mon enpaement aussi lonatemps que l'exigera ta situation 

le 2 octobre 2020 

le 2 
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ANNEXE 7: Lettre du Greffier à Ndayambaje, IRMCT/A/IOR /2021112 du 8 janvier 2021 

/ 

-

-

NATIONS UNil~S UNI Il;() NATIONS 

International Residual Mcdlanism Mècanisme international apflelé à exercer 
for Criminal Tribunals 'W les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux 

IRMCT • MU:RTP - · · - -

OFfiCE or 1lŒ RF..<JISTIIAR 1 CAAINET OC OREI'FIER 

IRMCT/ A/IOR/2021112 Le 8 janvier 202j 

Monsieur, 

Objet : Demude de libération aatidpée- C.."'NFIDENTIEL 

Je me réfère à la lettre relative à une demande de commutation de peine que vous avez 
adressée le 1 7 décembre 2020 au Président du Mécanisme international appelé à exercer les 
fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux (le« Mécanisme»). 

Conformément au paragraphe 9 a) de la Directive pratique relative à l'appréciation des 
demandes de grâce, de commutation de peine ou de libération anticipée des personnes condamnées 
par le TPIR. le TPIY ou le Mécanisme (MICT/31Rcv.3), datée du 15 mai 2020 (la « Directive 
pratique»), je vous infonne par la présente que le 14 Décembre 2020, le Mécanisme a également 
n..-çu de la République du Sénégal une notification infonnant le Mécanisme que vous remplissez les 
conditions fixées par le droit en vigueur pour bénéfiCier d'une libération anticipée (la 
(( NotifiCation »}. La Notification a été transmise au Président du Mécanisme. 

En application du paragraphe 9 c} de la Directive pratique. veuillez trouver ci-joint copie de 
la Din.ctive pratique en anglais et en français. 

Le Président du Mécanisme détenninera si vous remplissez les conditions requises pour 
bénéficier d'une libération anticipée conformément aux procédures exposées d4ns l'Accord entre le 
Gouvernement de la République du Sénégal et l'Organisation des Nations Unies relatif à 
l'exécution des peines prononcées par le Tribunal pénal intemational pour le Rwanda, daté du 
22 novembre 2010 (l'« Accord») et dans la Directive pratique. 

F..n outre. je vous infunne que, confonnément à la Directive pratique. le Mécanisme prendra 
les mesures ci-après dans le cadre de votre demande de commutation de peine ou de libération 
anticipée. En application des paragraphes 9 b) et 10 de la Directive pratique, le Greffe recueillera 
les irf'onnations suivantes s'agissant de votre demande : • 

A : Elie Ndayamhaje 
Prisoa de SüikobH 
Répabllque du Sénégal 

'· 

Halo• kn11d. Plot N" 486 Rlod A.l .ol<•lâ• """'· Chuldullplan 1. lH7lW l .. a ....,.~ (I'O)·Wl.,.! 
Anlmcnl Oililr>a. IJ 1'. 6016. AmshaiiiiWIIIOl Il P 1)111. :!j(IJ LW ta !laye IP•);-IIMI 

rtl. •:!1H7l~57'11·1oit.!<..,;t: •!~H7lli>UJ4 •-Jr.cf·"''l ft!. >1170 51B2J2- To!lèoapit: 1~1 711 512114~ 
Ad<e>.« ôle<troni...., · m;.1-rqpstryamooha(dlun.•"l! /\dr<$"" tle.:~roniqw · mi<t""•ll~.,.."·"" •~J 
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-·············---------- ~---··· ········-- ................. __________ _ 
i. toutes infonnations qui émanent des autorités compétentes sénégalaises indiquant si 

selon sa législation vous remplissez les conditions d'admissibilité au bénéfice d'une 
grâce, d'une commutation de peine ou d'une libération anticipée ; 

ii. tous rapports et observations qui émanent des autorités compétentes sénégalaises 
concernant: 

a. votre comportement en prison et les conditions générales de votre détention ; 
b. les résultats de tous les examens psychiatriques ou psychologiques effectués 

pour apprécier votre état de santé mentale pendant votre détention, 
notamment en ce qui concerne les risques que présenterait votre libération, 
ainsi que toutes vos remarques à propos des crimes dont vous avez été 
reconnue coupable et des victimes de ces crimes : 

c. tous les rapports médicaux portant sur votre état de santé physique, et 
précisant notamment si vous êtes apte à purger votre peine au Sénégal ; 

iii. des informations sur l'endroit où vous comptez vivre en cas de libération anticipée : 

iv. un rapport détaillé du Bureau du Procureur sur la coopération que vous avez 
éventuellement app<lrtéc à r Accusation du Tribunal pénal international pour le 
Rwanda, du Tribunal pénal international pour 1 'ex-Yougoslavie ou du Mécanisme, et 
l'étendue de cc:llc-cl, ainsi que toute autre observation ou infonnation que 
I'Accusationjuge importante pour le traitement de votre demande; 

v. toute autre intonnation que le Président juge utile. 

Comme le prévoit le paragraphe 12 de la Directive pratique. une fois qu'elles auront été 
reçues, ces informations seront traduites et vous seront communiquées sur instruction du Président. 
Dès réception de ces infonnations et conformément au paragraphe 13 de la Directive pratique, vous 
disposez de 14 jours pour les examiner et présenter éventuellement des observations écrites en 
réporse. S'il le juge nécessaire, le Président peut décider de vous entendre par t&léphonc ou par 
vidéoc:onférence. 

En vertu du paragraphe 14 de la l>irective pratique, le Président peut également décider de 
demander ou d'accepter l'avis de tiers. 

Veuillez noter que le Président apprécie s'il y a lieu d'accorder une c:Ommutation de peine 
ou une libération anticipée, en consultation avec les juges de laides Chambre(s) ayant prononcé la 
peine qui siègent au Mécanisme. ou, si aucun d'entre eux n'est juge au Mécanisme, avec au moins 
deux autres juges du Mécanisme. En tout état de cause. le Président consulte tU minimum deux 
autres juges du Mécanisme. 

Conformément à l'article 26 du Statut du Mécanisme, le Président décide, en se fondant sur 
l'in~ de la justice et les prineipes généraux du droit, et en tenant compte des critères énoncés à 
l'anicle 151 du Règlement de procédure et de preuve du Mécanisme (le« Règlement») et de toute 
autre information pertinente, ainsi que de l'avis des juges consultés en application de 
l'article 1 SO du Règlement. s'il y a lieu d'accorder une grâce, une commutation de peine ou une 
libération anticipée. En vertu du paragraphe 20 de la Directive pratique, l'octroi d'une Iîbération 
anticipée peut être soumis à conditions. la décision du Président est définitiYe et sans appel. 

• 2 
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------..«T·..,.,. ___ _ 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes sincères salutations. 

Responsable en charge, Division 
de La Haye 

~ 
Samuel Algozin 

'-
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ANNEXE 8 : Attestation de prise en charge signée par 

2026. 

,, .. CHARGE 

le 16juillet 

M'engage à participer aux moyens de subsistance (alimentation, logement et 

soins de santé) de Monsieur Elie Ndayambaje, au cas où le .Mécunisme pour les 

Lribunaux pénaux intemationnux (MTPI) qui le maintient en détention au 

sub\cnir à ses moyens de subsistance et honorer ainsi mon ferme engagement 

al13Si longtemps que l'ex1gera la situation. 

le 16 juillet .2026 

' 
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ANNEXE 9: Attestation de prise en charge signée par 

2026 

A.:J.:IYT R(i! 

M'engage à participer aux moyens de subsistance (alimentation, logement et soins 

de santé) de Monsieur Elie NDA YAMBAJE, au cas où le Mécanisme pour les 

tribunaux pénaux internationaux (MTPI) qui le maintient en détention au Sénégal 

décidait de le libérer. 

--- subvenir à ses moyens de subsistance pour lui permettre de mener une 

vie digne et confortable panni nous. 

.. 

17 juillet 
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 Ex Parte Prosecution excluded/ Bureau du Procureur exclu 

 Ex Parte Rule 86 applicant excluded/ Article 86 requérant exclu 

 Ex Parte Amicus Curiae excluded/ Amicus curiae exclu 

 Ex Parte other exclusion/ autre(s) partie(s) exclue(s) (specify/ préciser) : 

      

 Document type/ Type de document : 

 Motion/ Requête 

 Decision/ Décision 

 Order/ Ordonnance 

 Judgement/ Jugement/Arrêt 

 Submission from parties/  

 Écritures déposées par des parties 

 Submission from non-parties/ 

 Écritures déposées par des tiers 

 Book of Authorities/ 

 Recueil de sources 

 Affidavit/  

 Déclaration sous serment 

 Indictment/ Acte d’accusation 

 Warrant/  

 Mandat 

 Notice of Appeal/  

 Acte d’appel 

 

II - TRANSLATION STATUS ON THE FILING DATE/ ÉTAT DE LA TRADUCTION AU JOUR DU DÉPÔT  

 Translation not required/ La traduction n’est pas requise 

 Filing Party hereby submits only the original, and requests the Registry to translate/  

La partie déposante ne soumet que l’original et sollicite que le Greffe prenne en charge la traduction : 

(Word version of the document is attached/ La version Word du document est jointe) 

 English/ Anglais  French/ Français  Kinyarwanda  B/C/S  Other/Autre (specify/préciser):       

 Filing Party hereby submits both the original and the translated version for filing, as follows/  

La partie déposante soumet l’original et la version traduite aux fins de dépôt, comme suit : 

Original/  

Original en : 

 English/ 

 Anglais 

 French/  

 Français 
 Kinyarwanda  B/C/S 

 Other/Autre (specify/ préciser):  

      

Traduction/  

Traduction en : 

 English/ 

 Anglais 

 French/  

 Français 
 Kinyarwanda  B/C/S 

 Other/Autre (specify/ préciser):  

      

 Filing Party will be submitting the translated version(s) in due course in the following language(s)/  

La partie déposante soumettra la (les) version(s) traduite(s) sous peu, dans la (les) langue(s) suivante(s): 

 English/ Anglais  French/ Français  Kinyarwanda  B/C/S  Other/Autre (specify/préciser):       

 

mailto:JudicialFilingsArusha@un.org
mailto:JudicialFilingsHague@un.org

